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Introduction
Étienne Grésillon,
Frédéric Alexandre,
Bertrand Sajaloli
La France des marges, nouvelle question de géographie des territoires pour les concours de recrutement des enseignants du second degré1, est un beau sujet de réflexion qui arrive à point nommé pour offrir aux futurs ou actuels professeurs des pistes renouvelant l’enseignement de la géographie de la France en l’adaptant à un contexte marqué par la montée des incertitudes sur le modèle républicain d’intégration des territoires et d’adaptation aux exigences de la mondialisation. Le temps du discours triomphaliste (durant les Trente Glorieuses) ou même, plus simplement, optimiste, encore largement porté par les programmes scolaires, étant passé, il apparaît indispensable de donner des clés de compréhension d’un territoire national en pleine transformation. La question invite ainsi une meilleure compréhension des systèmes centraux et dominants en portant le regard au-delà des espaces bien intégrés aux réseaux et aux flux qui les animent, ce qui peut conduire dans les replis des espaces métropolitains aussi bien que dans les lieux délaissés par les activités industrielles ou dans le rural profond, telles ces hautes terres du Massif central, où l’exode rural a débuté dès les prémices de la Révolution industrielle. Elle invite aussi à discuter de ce qui fait le territoire national aujourd’hui, et du statut de ses marges spatiales qui, comme la France d’outre-mer sont aussi, bien souvent, des marges culturelles ou socio-économiques.
Face aux discours simplificateurs ou déclinistes qui imprègnent et obscurcissent aujourd’hui le débat public, notre parti pris a été de considérer la France des marges avec lucidité, en incluant des thèmes habituellement peu abordés dans les programmes scolaires de géographie, comme la pauvreté, l’isolement (volontaire ou non), l’exclusion mais aussi la contestation ou l’expérimentation sociale, et ce avec précision, en notant, par exemple, que les marges sont aussi présentes dans les espaces métropolitains, mais aussi avec la volonté de jouer délibérément sur l’ambivalence du terme.
Être en marge, avoir de la marge, prendre une marge… la sémantique des marges reflète d’emblée la richesse du terme : liberté, bénéfice, possibilité d’un côté, éloignement des forces vives, voire relégation de l’autre. La polysémie du terme2 ouvre des perspectives intéressantes pour analyser les sociétés et les territoires (Carroué, Doceul, 2016).
Sur un territoire, la marge prend des formes multiples, elle renvoie tantôt à une frontière, à des confins, à une frange, une lisière, une périphérie, un arrière-pays, une marche, tantôt à un tiers espace, un entre-deux, ou encore un antimonde. Chacun de ces termes désigne une facette de la marge, mais aucun ne décrit toute sa complexité. La marge, comme la frontière, caractérise une limite entre deux territoires. Elle a cependant une certaine épaisseur : à l’instar de la frange ou de la lisière, elle désigne une bande entre deux espaces qui conserve les attributs des deux territoires limitrophes. Mais à l’image de la marge d’une fenêtre ou de la marge continentale, elle possède également une matérialité singulière autre que l’addition des deux espaces limitrophes. Elle n’est donc pas que transition mais connaît une singularité géographique spécifique. Vis-à-vis de la périphérie, la marge se définit également par rapport à un espace principal mais sans pourtant que n’existe nécessairement un lien de subordination, de dépendance par rapport au centre ; ainsi, la marge peut s’en trouver détachée et ne posséder aucun lien spatial ni organique avec lui. L’arrière-pays quant à lui est associé à l’aire d’attraction d’un port ou, si on retient une définition plus large, à une zone située en arrière d’une côte mais étant soumise à elle ; la marge n’y est guère assimilée. Dans ce champ de la spatialité, proche du terme latin margo qui définit la marge comme un bord plus ou moins éloigné, on trouve également la notion un peu désuète de marche (de la racine germanique marka ou mark, frontière, limite). Très fréquent dans la toponymie (Danemark, Finmark, Marches de Brandebourg…), ce substantif désigne à la fois les parties périphériques d’un territoire, les zones tampon, destinées à assurer sa protection, mais aussi le fait que ces dernières sont en partie insoumises, ignorées par lui et dotées d’une identité et d’un fonctionnement propres. On glisse avec cette notion de marche de la dimension strictement spatiale de la marge à une approche plus qualitative liée à ses modes d’organisation. Le tiers espace se définit ainsi par la négative (Vanier, 2000)3 : s’il n’est ni urbain, ni rural, il constitue un territoire original. En outre, la marge à la différence de l’arrière-pays et de ce tiers espace, qui sont assez restrictifs sur un plan spatial, peut se dessiner partout, en ville, en campagne, dans le périurbain ou encore au sein de milieux naturels préservés, et ce à des niveaux scalaires différents (de l’îlot urbain à la région frontalière !). Car la marge est un entre-deux (Le Gall, Rougé, 2014), une interface tout conservant sa matérialité propre qui n’est pas forcément définie par la forme prise par les éléments qui la jouxtent. La marge comme l’antimonde (Houssay-Holzschuch, 2006) est une « partie du monde mal connue » (Brunet et al., 1992, p. 35), mais, à la différence de l’antimonde, elle ne tient pas forcément à rester en marge. Elle n’est pas obligatoirement « un double indispensable » (ibid.) du monde connu. La marge connaît ainsi, et c’est sans doute une de ses caractéristiques les plus importantes, une très grande plasticité spatiale.
La définition de la marge repose essentiellement sur la non-conformité d’un territoire avec les caractéristiques de l’entité géographique dans laquelle il s’insère. Ces différences reposent sur des critères spatiaux ou sociaux ou les deux à la fois4. Ainsi la marge n’existe pas ex nihilo, elle s’étudie toujours de manière relative. Sur un plan méthodologique, elle nécessite la mise en place d’une comparaison entre la marge et l’espace dans lequel elle se déploie. Qu’est-ce qui fait son originalité par rapport à l’élément dominant ? Est-elle due à des attributs géographiques, économiques, socio-culturels spécifiques ou à une combinaison inédites de ces mêmes facteurs ? Quels liens d’indépendance ou de subordination entretient-elle avec l’espace enveloppant ? Elle dirige l’analyse sur toutes les spécificités (majoritaire et minoritaire), les décalages, les dysfonctionnements ou au contraire les innovations d’un territoire. Elle permet d’étudier l’autre, l’autrement, celui qui ne rentre pas dans les modèles, celui qui n’est pas prédictible, celui qui est singulier, celui qui est étrange. Elle offre un regard et une place à la marginalité (Rioux, 1998) sous toutes ces formes : les minorités (queers), les invisibles (SDF), les délaissés (migrants), les déclassés (travailleur précaire), les rejetés (prisonniers), les résistants (zadistes)… Cette marginalité subie ou choisie peut aller jusqu’à la constitution d’espace de ségrégation comme dans le cas de certaines banlieues (Montagné Villette, 2007) ou des gated communities (Le Goix, 2006).
La marge met en lumière les normes et les valeurs qui régissent les espaces et les comportements : différente de qui est conforme, commun, habituel, majoritaire, elle révèle les écarts construits ou subis et, in fine, propose une meilleure compréhension des systèmes centraux et dominants. Les historiens avec l’École des Annales ont été les premiers à dégager l’intérêt de l’analyse des marginaux (Morelle, Laumonier, 2006). Lucien Febvre et Marc Bloch se sont démarqués de l’École méthodique qui se penchait sur l’histoire globale en prenant appui sur des faits généraux. Avec eux, après eux, le particulier, le singulier, les dominés, les exclus sont devenus des éléments essentiels pour comprendre les dynamiques historiques. Les paysans, les ouvriers, les femmes, les soldats des colonies… accèdèrent ainsi au statut de sujets historiques. De même, les sociologues se sont intéressés précocement aux groupes sociaux qui dérogent à la norme et aux processus d’exclusion et de marginalisation (Bourdieu, 1993 ; Bresson, 2007 ; Castel, 2007 ; Kokoreff, 2011). À ce changement de paradigme correspond également un changement de méthode d’analyse, il s’agit de s’ouvrir sur les autres disciplines de sciences sociales ou biophysiques. Pour la géographie, l’analyse des marges réclamait donc une ouverture sur les sciences connexes ; elle commença sans doute par l’écologie. La biogéographie fut ainsi pionnière dans la reconnaissance des marges : dès 2005, Gabriel Rougerie accorde dans son ouvrage Géographie des marges une place centrale aux espaces flous où se combinent et s’interpénètrent des phénomènes de deux ou trois domaines différents (eau, terre, mer, atmosphère, forêt, champs…), ce qui leur donne une richesse particulière. Cette approche emprunte et nourrit l’écologie du paysage (Forman, Godron, 1986 ; Burel, Baudry, 1999) qui a doté l’écotone, cette interface biologique, de fonctions environnementales majeures. Parallèlement, la géographie s’est ouverte vers les autres disciplines de scienes humaines comme la sociologie, l’économie, l’anthropologie, les sciences politiques… Les marges poussent les géographes dans leurs retranchements : existe-t-il des décalages entre la vision académique des territoires et le quotidien des habitants ? Comment peut-on expliciter l’hétérogénéité des territoires et du corps social ?
Étudier les marges, c’est analyser la tension entre un élément, intégré, et un autre, délié, qui n’en fait pas pleinement partie que l’on retrouve dans la dualité centre/périphérie (Raynaud, 1992 ; Cattan, 2006). Elle soulève ainsi des questions des rapports de force entre des espaces et des individus et aborde les mécanismes de domination entre les individus, d’exclusion des individus et des territoires. De même, la manière dont les marges sont traitées par les institutions renseigne sur le pouvoir des institutions politiques, économiques, morales et religieuses dans un territoire. La répartition cartographique des huguenots en France pendant les guerres de religion montre les espaces dans lequel la révocation de l’édit de Nantes n’a pas été suivie complétement : elle dessine des territoires marginaux (Cévennes, Périgord). La marge alimente des questions éminemment politiques sur les inégalités socio-spatiales produites par l’aménagement du territoire et par le capitalisme (Harvey, 2008), sur les rapports le Nord et le Sud (Antheaume, Giraut, 2002 ; Hugon, 2006), sur les déséquilibres entre la ville et la campagne (Mathieu, 1997), sur les inégalités entre les sexes.
Étudier les marges, c’est encore décortiquer les dispositifs réunis sous le vocable de gouvernance pour comprendre les pratiques de régulation sociale et politique de ces territoires. Elles permettent l’analyse à des échelles internationales et régionales des acteurs intervenants dans les prises de décisions et leurs implications dans les territoires, elles posent la question de la participation des habitants dans les choix qui engagent un territoire5, elles renvoient à la liberté de manœuvre dont disposent les populations pour construire un territoire qui leur correspond. Elles suscitent enfin une réflexion sur la place du géographe et en particulier sur celle de l’aménageur dans les processus de décision. Pour qui intervient-il ? Selon quelles normes et valeurs ? Son aménagement répond-il aux attentes des habitants et/ou des commanditaires ?
La marge s’inscrit ainsi dans une trajectoire spatio-temporelle. Elle est le fruit de dynamiques territoriales qui s’enracinent dans l’histoire d’un territoire (Prost, 2004). Des choix politiques ou sociaux, des déplacements de population (exode rural, migrations internationales), des changements économiques (dévalorisation d’un produit agricole ou industriel), des révolutions agricoles (agriculture biologique), des inventions (automobile), la raréfaction d’une ressource (minerai, charbon), une catastrophe naturelle (inondation), l’abandon d’un bâtiment, l’invention d’un nouveau dispositif politique contestataire (Zone À défendre) favorisent la constitution d’une marge. Derrière chacun de ces événements des niveaux d’échelles différents se dessinent allant de la maison (squat), au quartier (bidonville), à la ville (Shrinking Cities), en passant par des régions, ou même des États. La marge façonne des territoires spécifiques comme des quartiers sensibles dans une agglomération ou, a contrario, des ghettos de riches. Le périurbain (Poulot, 2008) est ainsi à la marge de la ville et de la campagne, les périphéries régionales non directement polarisées forment des marches, comme les Pyrénées-Atlantiques. Cette spécificité des territoires en marge se dessine également dans les paysages, lisibles sur les cortèges floristiques, dans les seuils et les friches qui s’avèrent être des indicateurs importants pour comprendre l’abandon d’un espace, un changement d’attribution du sol. Elles se lisent également dans les paysages urbains, tags et graffitis ornant, par exemple, les murs des délaissés. Elles sont à la fois répulsives pour certaines populations et des lieux de manœuvre pour d’autres (Janin, Andres, 2008), les artistes, les jeunes, les SDF (Grésillon et al., 2014), les gens du voyage, les jardiniers solidaires. Certains milieux naturels se prêtent également plus à la constitution de marge. Les forêts (Arnould, 2014), les zones humides (Sajaloli, 2010), les montagnes (Dérioz, 1997), les parcs nationaux (Depraz, 2008), sont à la fois le reflet d’une marginalité et des causes de marginalisation.
Dès lors, il existe bel et bien une géographie des marges, tangible, spatiale ; il existe bien des territoires de marges et pas seulement des territoires en marges, et ce même si la marginalité y est diffuse. On y privilégie l’analyse des liens ontologiques entre l’espace et ses habitants. Les marges ouvrent la géographie à des espaces invisibles, à des questions épistémologiques et politiques ; elles offrent une vision holistique du monde qui prend en compte l’hétérogénéité et la pluralité des territoires en intégrant les humains dans leurs complexités. Nous pensons ainsi que les marges ont une dimension heuristique pour la géographie. Pour paraphraser Claude Raffestin, « Réfléchir par les marges pour tenter de comprendre quelques choses au centre, c’est une condition préjudicielle à l’imaginaire » (Raffestin, 1985, p. 7). En France, étudier les marges conduit à décentrer le regard porté sur le territoire national et à penser une France des angles morts et des interstices, une France des minorités, moins intégrée et moins accessible, moins visible et peu connue. À la différence avec les travaux comme « Paris et le désert français »6 ou la « diagonale du vide »7, la marge n’oppose pas le vide et le plein, mais des manières de concevoir et de vivre le territoire français ce qui suppose un travail sur les pratiques et les représentations des habitants. Par ailleurs si les marges sont les lieux d’un vivre autrement qu’au cœur du système, si elles renseignent le système lui-même par les processus d’exclusion dont elles sont issues, en quoi les grands types d’espaces (ville-centre, périurbain, rural proche, rural « profond »…) sont-ils producteurs de marges spécifiques ? Existe-t-il un processus spatial qui à chaque type d’espace, à chaque niveau scalaire associerait un type de marge spécifique ?
La première partie de cette France des marges est ainsi entièrement consacrée aux processus de marginalisation qui contribuent à remodeler le territoire national en distinguant ce qui est lié à l’espace (éloignement, enclavement…) et ce qui s’apparente à l’exclusion économique, culturelle, sociale, sanitaire, et sexuée (populations démunies, migrants, prisonniers). Elle mettra également en lumière les enjeux cartographiques de la représentation des marges.
La deuxième partie réfléchit aux formes que les marges revêtent aujourd’hui, en différenciant la marginalité et ses degrés dans les territoires urbains, péri-urbains et ruraux. Les marges, ambivalentes, présentent en effet des réalités contrastées, l’isolement, la pauvreté (SDF), la migration, l’exclusion et le dénuement jouxtant l’innovation sociale, voire la revendication de vivre autrement. Cette partie abordera également différents types de configuration de marges : ultramarine, périurbaine, végétale (friche, forêt, agricole), orographique (montagne), politique (campement zadiste, zone à risque d’inondation), intergénérationnelle (habitat participatif), sociologique (résidence fermée), scolaire…
Enfin, la trajectoire des marges, leur instabilité, voire leur réversibilité, interrogent les politiques publiques et mobilisent plusieurs champs de la connaissance géographique : politique, sociale, économique, culturelle, environnementale, rurale et urbaine. Capitale pour de futurs enseignants des collèges et des lycées, l’analyse critique des représentations spatiales de la marginalité tiendra une place importante dans l’ouvrage.
Cet ouvrage s’adresse donc aux étudiants préparant le CAPES dans le cadre d’un master MEEF, ou préparant l’agrégation d’Histoire ou de Géographie. Il nous semble être utile aux enseignants déjà en poste, ainsi qu’à un public plus large qu’une réflexion géographique alternative sur l’état actuel du territoire français intéresse. Dans cette logique, l’équipe réunie pour rédiger l’ample éventail de chapitres et d’études de cas qui vont suivre a été largement ouverte au-delà des collègues intervenant habituellement dans la préparation aux concours, aux chercheurs et aux enseignants-chercheurs dont les travaux nous sont apparus essentiels pour restituer la complexité de la France des marges.
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LE POINT SUR LA DÉFINITION DES MARGES : DE MARCHES EN MARGES, UN DÉCENTREMENT ÉPISTÉMOLOGIQUE
Bertrand Sajaloli
En géographie, la notion de marge, et avec elle la caractérisation des territoires qu’elle mobilise, soulève d’emblée une grande difficulté d’appréhension en raison à la fois de son caractère polysémique et de sa relative discrétion dans la pensée disciplinaire. Les recherches épistémologiques conduites dans dix dictionnaires et encyclopédies de langue française de 1690 à aujourd’hui et dans autant de dictionnaires de géographie depuis 1970 visent à lever cette aporie et à fournir un argumentaire conceptuel.
Dans les ouvrages de langue française, la sémiologie des marges est initialement simple et circonscrite. Le dictionnaire d’Antoine Furetière (1690) la limite au blanc qu’on laisse à chaque côté d’une page écrite ou imprimée et rappelle que le terme vient du latin margo signifiant bord, bordure. Mais, dès cette première approche, la marge n’a pas qu’une fonction de mise en valeur du centre noirci d’écritures puisqu’elle est aussi destinée à mettre quelques notes ou apostilles qui servent beaucoup à éclaircir le texte imprimé. Le dictionnaire de l’Académie de 1694 propose même de nommer marges ces annotations et affirme qu’elles aident bien à la mémoire, proposition reprise dans le Dictionnaire universel de Henri Basnage de Beauval et Jean-Baptiste Brutel de la Rivière en 1727. Ainsi, un premier jeu subtil de valorisation réciproque s’instaure entre le centre, la page noircie, et sa périphérie, la marge. En 1798, la nouvelle édition du Dictionnaire de l’Académie ajoute même une idée de disponibilité : avoir de la marge, c’est avoir du temps ou des moyens de reste pour exécuter quelque chose. Le Dictionnaire de la langue française d’Émile Littré, en 1874, poursuit cette valorisation des marges qui, non seulement éclairent le texte, car elles permettent par exemple à l’historien Dupleix de citer en marge ses autorités (c’est-à-dire ses sources), mais encore sont associées à une idée de liberté avec l’expression donner de la marge. Ainsi, la marge en sortant de la page acquiert une dimension de souplesse et d’inventivité. Le grand Larousse universel en 10 tomes de 1874, tout en développant longuement les aspects techniques de la marge pour l’imprimerie, conforte cette acception et définit, au figuré, la marge comme une facilité, une latitude, une absence de gêne et d’embarras. Avec la marge, on s’éloigne ainsi des normes et des instructions ! En 1932, la nouvelle édition du dictionnaire de l’Académie reprend cette vision et y ajoute pour la première fois un sens social : être en marge de la société, c’est être en dehors d’elle, à côté d’elle8. La même institution, en 1986, précise cet à côté : la marge est un écart, accordé ou toléré, en sus de ce qui est nécessaire, par rapport à une quantité, à une limite, à une mesure donnée. On y acquiert une sécurité quand il s’agit d’avoir plus de temps ou de moyens qu’il n’en faut pour exécuter quelque chose, une autonomie, une indépendance aussi quand elle est un espace de temps que l’on s’accorde ! En 2016, la définition du Centre national de ressources textuelles et lexicales, qui fait maintenant autorité, consacre plus de trois pages à notre item. Outre de belles citations qui ponctuent les thèmes précédents (Il faut de l’air, des marges, de belles marges. Il faut que le texte ait la possibilité de se mouvoir sur le papier. Renard, Journal, 1889, p. 43), le CNRTL introduit l’idée que la marge éclaire le centre. La citation de Cocteau, évoquant Apollinaire, est à cet égard signifiante : sa science était faite de tout ce que la science néglige et qu’il dénichait en marge d’elle. Il ne se penchait que sur les marges. C’est là qu’on découvre le principal (Cocteau, Poésie critique, 1959, p. 99). La marge est ainsi un lieu, une posture, une situation idoine pour observer et comprendre le système-centre. Notons également que le CNRTL consacre trois paragraphes à l’emploi de marge en géographie et géologie et cite, plutôt dans un sens de bordure et de périphérie, les régions méditerranéennes et leurs marges arides, les marges pastorales et forestières des Alpes du sud et bien sûr les marges continentales et les marges glaciaires. Cette vision quasi étymologique assure un contraste saisissant avec un autre paragraphe de cette longue définition, par extension, qui revient longuement sur le lien entre marge et liberté.
Ainsi, l’approche épistémologique du terme marge permet de repérer ces glissements sémiologiques progressifs : de simple bord, elle devient un élément de mise en valeur et de compréhension du centre, acquiert une liberté par rapport à lui, une aptitude à l’innovation, ce qui en fait un lieu idéal d’observation et de critique du système central.
Dans la dizaine de dictionnaires de géographie consultés, le premier étonnement est lié à la discrétion, voire à l’absence du terme marge au sein des entrées principales. S’il apparaît, c’est accolé à des adjectifs renvoyant à un autre concept (marge passive, active, proglaciaire…), ou alors dans sa forme adjectivale « marginal (e) » qui désigne un état : le fait d’être en marge (marginalité sociale). En 1970, le dictionnaire de Pierre George et Fernand Verger ne lui consacre pas d’item spécifique, détaille les sens géomorphologiques et s’attarde sur l’adjectif, marginal(e), et la qualité qu’il insuffle : la marginalité. On y sent alors une vision négative, l’être (ou l’objet) placé aux limites extérieures du groupe où il appartient renvoyant aux marginaux dans la société [qui] sont les inadaptés, les asociaux, ceux qui ne réussissent pas à s’intégrer. De même, une exploitation marginale est une exploitation rejetée du marché par le caractère non compétitif de ses produits. Bien entendu, il s’agit de replacer cette vision dans le contexte des années 1970, du modernisme, de la fin des Trente Glorieuses et d’une société qui, globalement, offrait un modèle intégrateur performant9. Mais cette vision subsiste toujours : la marge signe une incapacité à vivre selon les règles communes de la vie collective et du travail, elle connaît aujourd’hui encore une acception peu flatteuse. Si, en 1992, le lexique de géographie humaine et économique de Pierre Cabanne fait l’impasse sur la marge avec pour seule entrée la marge brute standard (MBS) qui permet de caractériser l’orientation technico-économique des exploitations agricoles, les mots de la géographie de Brunet, Ferras et Thery sont, en 1993, plus diserts. Marge et marginalité se voient dotées de 17 et 24 lignes. La première rappelle la notion de bordure mais dans un sens plus géographique puisque cette limite est dotée de quelque épaisseur et considérée comme en position de subordination. La marge est enfin un espace, un territoire ; elle est aussi dominée dans un jeu de centre-périphérie. Mais, comme la page blanche et vide, lui est aussi associée une certaine idée de liberté temporelle et spatiale. De même, si une personne en marge est à part, pas comme les autres, c’est avec quelque indépendance, et sans doute aussi quelque précarité. La marge géographique commence à acquérir l’ambivalence perçue dans les définitions lexicales : c’est un espace sous tension, rejeté, dominé, éloigné mais en même temps libre et différent. Pourtant, les lignes concernant le terme marginalité insistent toujours sur la différence et l’inadaptation : s’il ne fait pas pleinement partie du système, s’il ne s’intègre pas, s’il tire ses ressources d’une manière non conforme à la règle commune (parasitisme, travaux ou trafics illégaux au noir, rapt), le marginal est parfois toléré, parfois récupéré, parfois combattu par le système. La vision négative est certes moins intense, mais elle subsiste. Par ailleurs, une première tentative de territorialisation des marges débouche sur un curieux paradoxe spatial puisque les marginaux ont tendance à se rassembler dans des lieux caractéristiques, en général non pas dans les marges, mais dans les centres de villes attractives, au centre du centre. Les marges ne sont ainsi pas habitées par des marginaux, ce qui, témoigne de la grande difficulté de relier les marges à des territoires bornés. En 2000, le Dictionnaire thématique d’histoire-géographie de Brand et Dourousset ignore le terme marge à part dans ses dimensions géomorphologiques. En 2003, le dictionnaire de la géographie de Yves Lacoste, il est vrai très orienté vers le paysage, ne lui consacre non plus aucune entrée particulière10. En 2005, le dictionnaire de géographie de Gabriel Wackermann est tout aussi discret, la marge renvoyant à sa seule orientation économique ; de même, en 2008, le dictionnaire du paysage de Michel Godron et Hubert Joly évite superbement notre objet d’étude. Il est frappant dans ces derniers ouvrages, au demeurant superbes, de relever la gêne de s’emparer d’une telle notion. Impossible à situer, difficile à caractériser, ces territoires de l’autre et de l’autrement, ces marges, ne font pas paysage : ce sont d’une certaine manière des impensés géographiques. Néanmoins, le Dictionnaire de géographie de Pascal Baud, Serge Bourgeat et Catherine Bras ouvre, dans cette année 2008, d’autres perspectives, et ce en changeant d’échelle. Dans le chapitre mondialisation, système monde, les marges sont définies comme des périphéries peu intégrées dans la mondialisation et peuvent même être considérées comme des marges relatives, des angles morts. Le terme doit être compris ici comme des espaces à part, relativement « en dehors du monde », de façon relative pour les marges, plus prononcée pour les angles morts. Cette vision à petite échelle renvoie à une conception plus ancienne des marges, celle de Paul Vidal de la Blache (1845-1918) qui, dans ses Principes de géographie humaine (ouvrage posthume)11 associe le terme à la zone de transition entre la silve et la savane africaine. La marge est ainsi, spatialement du moins, plus aisément saisissable à la petite échelle planétaire ou continentale. Par ailleurs, dans le même ouvrage de 2008, la longue entrée marginalité sociale insérée dans le chapitre exclusion, intégration, insertion (p. 208-210), réfléchit aux facteurs conduisant à l’exclusion sociale et tisse des liens entre exclusion et marginalité. Il y est dit que la marginalité sociale (situation d’individus qui vivent en marge du fonctionnement dominant de la société) ne recoupe pas totalement l’idée d’exclusion, car elle peut résulter d’un choix de vie et qu’elle dépend du type de société dans lequel elle s’exprime. La marginalité conduit ainsi à réfléchir aux normes et aux valeurs de la société qui l’insère, chacune d’entre elles définissant ses propres marges et donc ses marginaux. La marginalité est donc toujours relative, associée à une production idéelle et sociale. C’est ce thème qui est développé dans le Dictionnaire de la géographie et de l’espace des sociétés de Jacques Levy et Michel Lussault paru en 2013. S’il ne comporte aucune entrée marge, l’article inclus/exclus expose cette thématique. Signe des temps peut être, c’est au sein du dictionnaire le plus récent (2014), celui consacré à l’analyse spatiale par Jacques Bavoux et Laurent Chapelon que l’on trouve une entrée marge à la fois copieuse (54 lignes p. 362-363) et extrêmement riche12. La marge y trouve à la fois une étendue et une qualité : c’est une aire en bordure d’un territoire et qui s’en distingue par une non conformité aux caractéristiques d’ensemble. C’est d’abord une lisière renouant ainsi avec le sens initial de bord, c’est ensuite un espace qui, en raison même de son éloignement du centre, présente des propriétés plus ou moins différentes de celles du territoire auquel elle appartient. S’instaure alors, pour le territoire en marge ou pour le groupe social marginal, un jeu subtil entre appartenance à une organisation commune, à un système donné, et émancipation vis-à-vis de ses règles collectives et de ses valeurs dominantes. De même, s’intéressant au processus de marginalisation, les auteurs distinguent ce qui relève de la volonté de l’individu ou du territoire et ce qui procède d’un phénomène d’exclusion. Être en marge, c’est être différent des autres, à la limite du système, à la suite de différents processus de marginalisation. Et apparaît ainsi la première et seule appréciation positive de la marge, souvent défendue dans cet ouvrage sur la France des marges : ainsi, aurait-on tort de penser que pour un territoire, être marginalisé, c’est-à-dire disposer d’aires de marginalité, est un handicap. Moins soumises aux contrôles sociaux, bénéficiant de normes moins contraignantes et de davantage de souplesse, plus libres en somme, les marges peuvent faire preuve de plus d’inventivité et susciter des contre-cultures bénéfiques qui vont dynamiser la société toute entière. Nous faisons nôtre cette apologie des interfaces créatives et pensons également que dans l’articulation entre centre et périphérie, entre espace intégré et non intégré, le seul jeu des forces n’est pas centrifuge, pas plus que le progrès ou l’innovation, mais qu’au contraire les marges sont non seulement des lieux privilégiés d’observation et de critique du centre mais aussi des territoires d’innovations sociales et spatiales, des laboratoires d’autres modes de vivre ensemble, de vivre le monde et l’environnement.
In fine, l’appréhension des marges par la géographie semble relever de deux dynamiques. Une première qui, de l’ignorance au rejet conduit progressivement à la reconnaissance : frappante est en effet entre 1970 et aujourd’hui de pointer la régularité du processus de légitimation. Une seconde, plus récente, qui inverse les postures et tend aujourd’hui à définir, du moins à comprendre ou à revitaliser, le centre à partir de ses périphéries. Dans ce renversement des regards, le centripète supplantant le centrifuge, la marge accède à un statut, à une identité, à une réalité géographique. Cette double dynamique est évidemment liée aux difficultés, pour les géographes mais plus généralement pour toutes les sciences humaines, de penser la société actuelle, d’y croire, de s’y retrouver, de continuer à l’aménager. Dans une crise du système centre, politique, économique, existentielle presque, le secours, ou du moins le nouveau, vient ainsi des marges.
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1. Pour la session 2017 : CAPES externe d’Histoire-Géographie, Agrégations externes de Géographie et d’Histoire.
2. Bertrand Sajaloli dans l’étude de cas, « De marches en marges, un décentrement épistémologique », analyse la manière dont la géographie définit le terme de marge.
3. D’après Vanier (2000), le tiers-espace « est un espace mi-urbain, mi-rural, c’est-à-dire en somme ni urbain ni rural, qui s’est considérablement développé depuis les Trente Glorieuses ou 40 dernières années sous les vocables de périurbain, suburbain, rurbain, ex-urbain, contre-urbain… et qui […] semblent devoir conserver durablement des caractéristiques d’organisation spatiale qui le font basculer ni du côté de la ville ni se fondre dans la campagne », Revue de Géographie Alpine, 2000, vol 88, no 1, p. 105.
4. Renée Rochefort a organisé un colloque de géographie sociale en 1984, « Marginalité sociale, Marginalité spatiale », dans laquelle la question de la forme prise par les marges a été abordée.
5. Voir par exemple : Loche B. et Talland Ch., 2009, Quand les quartiers réinventent la ville, Autrement, 184 p.
6. Formulation attribuée à Jean-François Gravier dans son ouvrage « Paris et le désert français » publié en 1947.
7. Élaborée par Charles Dupin dans son traité sur « les Forces productives et commerciales de la France » en 1837.
8. Dans cette même édition apparaît également le sens économique de marge avec l’adjectif bénéficiaire, et de distinguer marge brute et marge nette. De la liberté vient le profit.
9. Et ce même si le mouvement de mai 1968 a créé une génération contestataire et alternative.
10. Notons néanmoins une entrée consacrée au terme marche qui, rappelant qu’il s’agit d’abord d’une zone inculte, une sorte de no man’s land qui entourait le territoire de certains peuples la définit ensuite comme un district militaire établi sur une province frontalière. Ce terme de marche connaît un succès d’autant plus singulier dans bon nombre de dictionnaires de géographie qu’il semble se substituer à celui de marge difficilement saisissable ! Il a en effet le mérite d’être localisé en bordure d’un territoire aux caractéristiques propres, souvent marginales.
11. Cet ouvrage vient d’être édité : VIDAL de la BLACHE, Paul, 2008, Principes de géographie humaine, préface de Christophe Cordonnier, Archives Kareline, 320 p.
12. Nous y renvoyons bien sûr le lecteur !
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CHAPITRE 1
Les marges et le récit national autour de l’espace français
Frédéric Alexandre
SOMMAIRE
1 La France des marges, une opportunité de renouvellement pour la géographie de la France
2 La France des marges en géographie : d’un récit l’autre
3 Dans quel contexte la France des marges s’écrit-elle ?


Que révèle le surgissement de la question des marges sur la géographie de la France aujourd’hui ? Le texte de cadrage accompagnant classiquement les nouvelles questions aux concours en Histoire-Géographie1 met l’accent sur la définition de la marge en géographie, reprenant des tentatives antérieures pour donner consistance à une notion séduisante mais un peu fuyante et parfois contestée (Prost, 2004 ; Montagné-Villette, 2007…)2, insistant sur les faits physiques, sociaux, culturels qui constituent la marginalité et sur les processus spatiaux de marginalisation. La diversité des marges et l’ambivalence de la notion sont soulignées dans ce beau texte qui interpelle cependant sur un point : l’interrogation autour de la France comme entité géographique, produit de l’histoire, n’est qu’effleurée, alors que l’énoncé de la question nous semble la placer en son centre. Ce chapitre voudrait ainsi développer ce qui nous semble trop implicite dans les dernières phrases de ce texte de cadrage :
« C’est finalement toute la problématique de la justice spatiale qui est posée ici et qui interroge les notions de cohésion et de cohérence du système territorial à l’heure où la tendance est à la fragmentation des tissus sociétaux et territoriaux. […] [La] connaissance [de la France des marges] apparaît comme constituant un élément de la culture professionnelle des professeurs d’histoire et géographie. De manière plus spécifique, son étude éclaire les programmes scolaires du second degré dans leur double dimension d’analyse et de compréhension du territoire national d’une part, d’apprentissage de la démarche géographique et de ses apports d’autre part ».
1 La France des marges, une opportunité de renouvellement pour la géographie de la France
Pour reprendre la distinction opérée par J.-F. Thémines et A.-L. Le Guern (2014)3, la question des marges permet d’interroger à nouveaux frais à la fois « la géographie de la France4, somme articulée et problématisée de savoirs disciplinaires sur l’espace et les territoires produits par la société française » et « la France en géographie, objet d’un questionnement plus spécifique sur l’identification de l’entité France par l’espace et les lieux ». Ces deux dimensions se nouent dans le récit5 national qui sous-tend les programmes d’histoire-géographie des écoles, des collèges et des lycées, et imprègne, par-delà l’École, dans le débat public. Dans la deuxième partie de ce chapitre, on rappellera que ce récit national a varié depuis l’introduction dans les programmes scolaires de la IIIe République d’un tableau de la géographie de la France, s’articulant sur les programmes d’histoire, en même temps que variait ce qui était conçu comme marge durant les différentes périodes.
1.1 Comment l’espace français est-il produit ?
Un des principaux intérêts de la question des marges est ainsi d’offrir un prisme permettant de renouveler de façon critique6 la géographie de la France telle qu’elle est enseignée dans l’École et telle qu’elle est présentée et représentée dans la société française. Le récit proposé aujourd’hui mais bousculé et contesté s’est écrit après 1945. Il présente une géographie de la France où les inégalités sociales et spatiales sont corrigées par l’action politique au niveau de l’État (aménagement du territoire, politique de la ville, réforme territoriale), des collectivités territoriales (suivant les différentes étapes de la décentralisation) et de l’Union européenne (action régionale, PAC…). Plus récemment, ont été intégrées les mutations imposées par la mondialisation ou par la transition écologique et les nécessaires adaptations qu’elles impliquent : tous les textes – dont les programmes scolaires – insistent ainsi sur la nécessité de pratiquer (et donc d’enseigner) un développement durable des territoires. Les politiques publiques protègent et accompagnent ainsi la société et ses territoires dans ces transformations
En mettant l’accent sur les inégalités et les injustices spatiales aujourd’hui en France, la question invite à examiner de façon critique ce modèle républicain intégrateur des populations et des territoires tel qu’il s’est défini et peu à peu complété après 1945. Ceci conduit à en examiner avec lucidité les insuffisances ou les échecs. À rebours, il est intéressant de mesurer les réussites des politiques de démarginalisation aussi bien territoriale que sociale, tout comme il est intéressant d’envisager la vitalité, et même l’innovation qui surgissent des marges.
Surtout, les marges permettent de poser la question de ce qui modèle un espace dans une économie de marché largement intégrée à la mondialisation7 et dans une société où les individus ont – …pourvu qu’ils en aient les moyens – toute liberté dans le choix de leur lieu de vie (ou plus exactement du lieu où ils habitent) ou dans leurs déplacements… Tout ceci engendre, à toute échelle, des processus de différenciation ou de ségrégation socio-spatiale, de redistribution des activités et des emplois, de dissociation entre les lieux de travail, les lieux d’habitat, les lieux de consommation, les lieux de vacances… La notion de marge apparaît ici précieuse pour décrire les effets spatiaux de ces processus.
Si les politiques publiques sont apparues capables de corriger les choses, parfois plus qu’à la marge, force est de constater qu’elles n’ont pas ou plus le poids qu’on leur prêtait durant les Trente Glorieuses. L’objectif même de ces politiques a changé, puisque, au volontarisme affiché de l’après-guerre, s’est substituée une politique d’accompagnement de la mondialisation : en témoigne la transmutation de la DATAR, Délégation à l’aménagement du territoire et à l’action régionale, en… DATAR, Délégation interministérielle à l’aménagement du territoire et à l’attractivité régionale8. A. Frémont (2001)9 parlait à ce propos d’« asthénie libérale » ayant frappé la politique nationale d’aménagement du territoire de la deuxième moitié des années 1970 aux débuts des années 1990. A. Frémont espérait un relais grâce à l’action des collectivités territoriales et aux transferts de compétence liés à la décentralisation, mais les efforts financiers demandés à ces collectivités dans le cadre de la modernisation de l’action publique rendent cet espoir aujourd’hui bien illusoire. On retrouve semblable révision des politiques publiques au niveau du 3e pilier chargé de la correction des inégalités territoriales, l’Union européenne10.

1.2 La géographie de la France marginaliséedans les programmes scolaires ?
La géographie de la France continue certes d’occuper une place importante dans les programmes des classes de 4e, mais surtout de 3e et de 1re. Pourtant, la façon dont les programmes de géographie ont évolué dans les années 2000 a suscité un débat où leur capacité à « transmettre et faire partager une vision commune du territoire national » est remise en cause (Knafou, 2008 ; Thémines, Le Guern, 2014).
Une part de ces critiques porte sur le fait que, dans une volonté, sans doute louable11, de former les élèves à la géographie, à ses notions et à ses méthodes, l’apprentissage du raisonnement spatial prend le pas sur la formation citoyenne. R. Knafou s’émeut ainsi de ce que :
« L’on peut déduire, à la lecture des programmes, que leur objectif serait davantage la mise en œuvre de concepts et de notions que l’appropriation par les élèves de la France et de son territoire. Il s’agirait donc d’appliquer un raisonnement géographique à « notre pays » et non d’étudier notre pays : l’essentiel est dit. » (Knafou, 2008, p. 8)12
Dans le même esprit, il serait dommage que la nouvelle question soit seulement une application de la notion de marges à un « système territorial » – notion bien théorique pour des élèves du secondaire – qui est ici la France, mais qui pourrait être n’importe quel autre. La question n’est en effet pas ici posée sur un territoire quelconque. Elle n’émerge pas non plus à un moment quelconque dans la trajectoire historique de cette entité spatiale (voir 1.3). Comme nous y invitent J.-F. Thémines et A.-L. Le Guern13, elle doit permettre de « réduire l’écart qui sépare l’acuité politique du thème de l’espace dans les discours politiques sur la France, de son invisibilité dans les programmes de géographie » (p. 2). Pour le débat actuel autour de l’espace français, on renverra à la troisième partie de ce chapitre.


2 La France des marges en géographie : d’un récit l’autre
Les faits précèdent souvent la fortune des mots qui les décrivent. Quoi qu’il en soit du succès somme toute très récent du terme de marges, la marginalité de larges portions de l’espace français et le processus de marginalisation socio-spatiale ou socio-culturelle de certaines parties de cet espace ne sont pas nouveaux. Quel est l’écho de ces débats antécédents dans l’étude des inégalités spatiales ?
Depuis l’émergence, dans la jeune IIIe République, d’une géographie de la France, le récit national ancré spatialement, s’est constitué dans les programmes scolaires. Si certaines permanences peuvent être notées, de grandes ruptures peuvent aussi être repérées, et notre sentiment est que nous vivons actuellement une de ces ruptures dont l’irruption de la question des marges, venant après celle sur les mutations des systèmes productifs, est un signe.
2.1 Le temps de l’affirmation de l’unité nationale par la géographie et de la négation de la marginalité sociale, culturelle et linguistique
Comme le rappelle utilement l’inspecteur honoraire G. Granier (2013)14, « concernant la géographie, l’instauration de la discipline scolaire a précédé et même généré le savoir scientifique ». Elle a, du moins, justifié la création en France de la géographie comme discipline universitaire, dotée d’objectifs et d’une méthode. On ne reviendra pas sur le rôle joué par Paul Vidal de la Blache dans l’émergence de ce corps doctrinaire, même s’il serait utile ici de relire le Tableau de la géographie de la France (1903)15, tome premier de l’Histoire de France dirigée par Ernest Lavisse, pour constater qu’il dessine un territoire où marches, confins, seuils permettent un passage aisé d’une partie à l’autre d’un territoire dont il s’agit avant tout de montrer l’unité.
La géographie vidalienne se met au service d’un récit national qui, aux lendemains de la défaite de 1870-1871, est transparent et dont la traduction scolaire est sans grande nuance : le premier objectif est de préparer la revanche en permettant, à travers la connaissance en faisant connaître son pays pour mieux l’aimer et le défendre (notamment, en faisant l’apprentissage de la lecture de la carte d’état-major16), le deuxième objectif est de renforcer le sentiment de puissance de la France en exaltant l’empire colonial français et en insistant sur la nécessité de former les jeunes français à la géographie car c’est ainsi qu’ils « deviendront de bons commerçants et plus tard, des citoyens éclairés »17.
Cette affirmation de l’unité nationale est ensuite déclinée, par la grâce de la méthode vidalienne, suivant un découpage savant du territoire en grandes unités physiographiques, en régions, en petit pays, jusque dans les finages et les terroirs où s’expriment pleinement les genres de vie qui constituent la trame vivante de cette France, à dominante fortement rurale, jouant sur l’unité et la diversité. Cette minutieuse description du territoire, qu’alimentent, sur un plan universitaire, les grandes thèses régionales est régulièrement entretenue par des ouvrages destinés au grand public, jusque dans les années 195018 et même au-delà pour les manuels scolaires, où la forme rassurante de l’hexagone, l’équilibre d’un climat sans excès, la patience et l’industrie des hommes sont soulignés.
Cette géographie de la France sans aspérité, où chaque cellule locale participe à l’harmonie de l’ensemble, ignore délibérément les dynamiques à l’œuvre sur le territoire renvoyant de celui-ci une image immuable au moment où il était en pleine transformation économique, sociale, démographique et culturelle. Par-delà la diversité magnifiée des paysages, les inégalités spatiales ne sont jamais analysées et la diversité linguistique et culturelle de la France est renvoyée à la marge.

2.2 Le temps de la correction des inégalités territoriales par l’aménagement du territoire, la décentralisation et l’intégration européenne
Une rupture se dessine à la faveur des remises en cause qui ont suivi la Première Guerre mondiale (où s’impose le thème du déclin démographique précoce de la France), la crise économique des années 1930 et la Deuxième Guerre mondiale. Elle intervient après 1945, les circonstances historiques étant favorables au moment de la Reconstruction. Un nouveau récit national s’impose alors dont les linéaments, précisés en 1.1, sont rappelés dans le titre. Fondée sur la remise en cause du déséquilibre Paris-Province, cette nouvelle lecture de la trajectoire passée, présente et à venir du territoire français n’est pas sans ambiguïté, les réflexions sur lesquelles elle est advenue ayant été forgées durant les années noires du régime de Vichy.
a La province : marge d’avant les marges ?
Le discours qui va devenir dominant après-guerre présente Paris et la concentration du pouvoir et des activités autour de la capitale comme le problème principal de la géographie de la France et, conséquemment, la revitalisation du reste du territoire comme la solution à ce problème. On assiste ainsi à la reviviscence du vieux clivage Paris – province19.
Les Mots de la Géographie (1992) mettent bien l’accent sur le caractère particulier de cet objet géohistorique20 qu’est la province en France :
« Singulier générique pour tout ce qui n’est pas Paris. […] Les connotations sont parfois favorables, quoique légèrement condescendantes (le calme, la campagne), le plus souvent péjoratives : faire très province ; être provincial sont des stigmates dont les ambitieux qui « montent » à la capitale ont du mal à se débarrasser, comme de leur accent. [Ce sens, propre à la société française] est conforme à la genèse du mot : la provincia romaine était à l’origine un commandement militaire, exercé par le général conquérant, avant de désigner la région conquise. L’étymologie rappelle qu’il s’agit fondamentalement de la terre des vaincus (de vincere)… ».
Armand Frémont (1998)21 regrettant que cette catégorie soit finalement « peu usitée par les géographes français », bien qu’elle corresponde « à une réalité de la vie sociale traduite dans l’espace » tente d’en tracer les contours :
« La province en France se définit très simplement par rapport à Paris. Elle est ce que Paris n’est pas. […] La définition peut être poussée un peu plus loin au négatif si l’on considère que le tréfonds de la province française, ou, si l’on préfère, son essence, ne se trouve pas non plus près des frontières ni sur les rivages trop ouverts aux influences extérieures ».
Comme les marges renvoient à la marginalité, la province ramène à la provincialité qui est beaucoup affaire de représentations. La provincialité aide, en tout cas, à dessiner la géographie de la province qui est complexe et changeante, comme la géographie de la France des marges aujourd’hui. Tout un continuum s’établit entre Paris et la province. Continuum mais pas gradient, il se mesurerait si des phénomènes aussi subtils que le regard que l’on pose sur un territoire pouvaient aisément être quantifiés par un degré de provincialité.
Les correspondances encore actuelles peuvent ainsi être notées et le clivage Paris-province continue de résonner sur la question de la France des marges. Ainsi en notant que la province se niche jusqu’à Paris, dans le charme provincial de certains quartiers ou de certains « îlots au sein de la grande cité » (Pinçon et Pinçon-Charlot, 2001)22 marqués par le processus de gentrification. Quoi qu’il en soit, le débat d’après-guerre autour de l’atonie de la province et de sa nécessaire revitalisation a eu des conséquences fondamentales sur la façon dont on raconte la géographie de la France encore aujourd’hui à ses enfants comme à ses citoyens. De ce point de vue, la métaphore Paris et le désert français continue à être invoquée et mérite, de ce fait, d’être ici réinterrogée.

b Jean-François Gravier (1995-2005) et Paris et le désert français
Paris et le désert français, ouvrage qui a connu plusieurs rééditions23 et dont on connaît la portée sur la définition de la politique d’aménagement du territoire en France est souvent cité, mais finalement mal connu. Il a connu un destin curieux : unanimement salué et peu discuté dans les années qui ont suivi sa publication, il a, ces vingt dernières années, suscité de vives polémiques sur lesquelles il faut brièvement revenir. Ainsi, si l’on suit l’historien B. Marchand (2001)24, Paris et le désert français est-il un « pamphlet violent » mené par un homme qui n’a renié ni sa jeunesse étudiante maurrassienne dans les années 1930, ni son passage durant l’Occupation par le Centre d’études régionales intégré au département de Bio-sociologie de la Fondation française pour l’étude des problèmes humains25. Cependant, après guerre, J.-F. Gravier rejoignit la mouvance démocrate-chrétienne pro-européenne et occupa une place essentielle dans la haute fonction publique, auprès de Jean Monnet, au Commissariat Général au Plan, avant de dispenser un enseignement d’aménagement du territoire au Conservatoire national des Arts et Métiers.
B. Marchand reproche plus particulièrement à J.-F. Gravier son urbaphobie et son analyse historique qui rend la Révolution et l’Empire responsables d’une centralisation qu’il honnit. À relire la version de 1958 de Paris et le désert français, on retrouve bien les passages incriminés, quoiqu’adoucis par rapport à la version de 1947. Est souligné « l’effet mortifère » de la domination de Paris sur la France. J.-F. Gravier met notamment en cause le « coût de la congestion » provoqué par « sa croissance anarchique démesurée, [qui] a provoqué le fabuleux gaspillage des lotissements, les migrations journalières, massives et interminables entre le domicile et le lieu de travail » (p. 58). L’autre coût serait démographique provoqué par la « dénatalité parisienne » : « Il est facile d’estimer les pertes humaines causées à la France par la dénatalité parisienne entre 1921 et 1936 […] C’est donc 885 000 jeunes gens que Paris a coûtés à la nation en quinze ans. La perte humaine imputable à la centralisation est ainsi plus forte que celle imputable à la Seconde Guerre mondiale » (p. 62). Dans l’opposition Paris et le désert français, le terme qui contient le plus de problèmes est donc, pour J.-F. Gravier, Paris. De livre en livre, il dénonce ainsi la croissance démesurée des villes, à la fois « mégalopoles et tératopoles [villes monstrueuses] » (in L’Espace vital, 1984)26.
Peut-on avec le journaliste Jean-Louis Andreani27 esquiver les premières étapes de ce parcours pour n’en retenir que la « révolte contre une France déséquilibrée, entre une région capitale écrasante, où tout se passe, et une province belle endormie qui suscite l’ennui et fait fuir les talents » ? La fécondité de la pensée de J.-F. Gravier pour une action régionale vigoureuse est en tout cas indéniable. Il est vrai que porter remède à la léthargie de la province, est plus facile que guérir la macrocéphalie parisienne. Et si les analyses historiques de J.-F. Gravier sont discutables, ses réflexions prospectives ont irrigué la géographie et l’aménagement, ce dont l’auteur se félicitait dès 1958, en parlant d’une nouvelle « révolution » française en marche depuis 1945 (in Paris et le désert français, version 1958, p.) et, en 1984, où il replaçait cette évolution dans l’ensemble des pays occidentaux :
« Aux États-Unis et en Europe occidentale, l’évolution récente prouve la vigueur des nouvelles tendances : les mégalopoles éclatent, le milieu rural bénéficie de l’exode urbain et les zones résidentielles privilégiées sont en pleine expansion. […] On peut donc mener désormais des politiques tendant à organiser une croissance harmonieuse et à constituer des communautés régionales vivantes, largement harmonieuses » (in L’espace vital, op. cit., 4e de couverture).

c Une géographie optimiste, progressivement en déphasage avec les rebonds de la crise et les progrès de la mondialisation
Sur ces bases théoriques, la politique de l’État a suivi trois axes : celui d’une géographie volontariste avec l’aménagement du territoire (qui ne rompait d’ailleurs pas, au départ, fondamentalement avec les habitudes, puisque le processus venait d’en haut), celui de la décentralisation, celui, enfin, de l’intégration européenne offrant des opportunités nouvelles à des échelons territoriaux neufs (les régions) ou peu explorés (les cantons, les intercommunalités).
Au plein cœur des Trente Glorieuses et de la France en expansion, la géographie universitaire, en plein renouveau conceptuel, va emboîter le pas au discours volontariste des aménageurs, pour proposer un récit résolument tourné vers un avenir où aucun territoire ne serait plus laissé en marge, ni personne laissé sur le bord du chemin. La conclusion de La France de Philippe Pinchemel (1969)28 est, sur ce point, éclairante :
« L’avenir du territoire français et de ses composantes régionales est lié à une entreprise de géographie volontaire, mettant en place progressivement les paysages de l’an 2000, facilitant une répartition optimale de ses habitants, donnant à la France une géographie véritablement humaine, conciliant les exigences de la rentabilité avec celles du progrès de toute la société, la liberté et le droit d’agir de chacun dans l’intérêt de sa communauté. »
Ce discours va imprégner les programmes scolaires : l’édition de 1971 du manuel de troisième de la collection dirigée par Maurice Le Lannou29 (édition 1971) affiche ainsi l’envol du premier Concorde sur sa page de garde, tandis que commencent à être proposés des chapitres comme : « La planification », « Régions économiques et métropoles d’équilibre », « La décentralisation : apparences et réalités » ou « Les problèmes du district de la région parisienne ». Par-delà les manuels scolaires, la géographie universitaire contribue à diffuser et à populariser le nouveau récit sur le territoire national à travers des entreprises éditoriales comme la collection Découvrir la France dirigée par Roger Brunet, dont, chaque semaine, on pouvait acheter un fascicule (il y en eut 112 au total) écrit par les meilleurs spécialistes chez les marchands de journaux30 ou comme la collection, plus classique et plus érudite, Atlas et géographie de la France moderne dirigée par Louis Papy31.
La crise économique qui débute à partir de 1973 et le changement de contexte idéologique dans les années 1980 vont peser sur les conditions d’exercice et sur les orientations de la politique d’aménagement du territoire, en même temps que les difficultés des finances publiques vont en restreindre considérablement les marges de manœuvre. Le récit proposé s’infléchit alors progressivement suivant un schéma où les politiques publiques – à l’échelle nationale, à l’échelle des collectivités territoriales, à l’échelle d’une Union européenne progressivement élargie – viennent, à chaque fois, tenter de jouer leur rôle correcteur :
– au retard et à l’enclavement des régions restées à l’écart de la révolution industrielle ont répondu les grands équipements routiers et ferroviaires ;

– à l’exode rural et à la déprise, au creusement de la « diagonale aride » ont répondu des politiques spécifiques comme la politique de la montagne ;

– à la crise des vieux secteurs industriels ont répondu les mesures de reconversion et de relocalisation ;

– aux mutations de l’agriculture a répondu la PAC (politique agricole commune au sein de l’UE) ;

– à la faiblesse du pouvoir local d’initiative ont répondu les différentes étapes de la décentralisation ;

– à la faiblesse de l’échelon régional ont répondu les politiques de régionalisation et la recherche de coopération interrégionale en Europe ;

– à la crise de l’environnement ont répondu la loi d’orientation pour l’aménagement et le développement durable des territoires (LOADDT, 1999), le Grenelle de l’environnement (2007-2012), la stratégie nationale pour la biodiversité, la loi sur la transition énergétique…

– à la dégradation des conditions de vie dans les quartiers populaires des grandes agglomérations a répondu la politique de la ville ;

– à la marginalisation de la métropole parisienne en Europe répondent les projets du Grand Paris ;

– à l’émiettement des structures politico-administratives ont répondu différentes réorganisations territoriales, dont la dernière dite loi NOTRe (loi portant nouvelle organisation territoriale de la France) en 2015…


L’inventaire n’a ici rien d’exhaustif et la liste pourrait être de beaucoup allongée. Plusieurs impressions se dégagent de cette somme. La première est celle d’une complexité croissante, qui fait que, dans chacun des domaines cités, seuls quelques experts, presque des virtuoses, sont en capacité de maîtriser le dossier. Sans même revenir sur le mille-feuilles administratif, on citera comme exemples la quarantaine de statuts sur les espaces naturels protégés ou la multiplicité des réalités géographiquement non coïncidantes que recouvre aujourd’hui le Grand Paris (atelier du Grand Paris, nouveau Grand Paris, société du Grand Paris, Grand Paris Express, métropole du Grand Paris, Paris Métropole…). Ceci pose d’ailleurs un réel problème pour l’enseignement de la géographie de la France, puisque les programmes scolaires proposent d’initier les élèves à cette complexité (voir première partie de ce chapitre).
La deuxième impression est celle d’un essoufflement de ces politiques publiques, d’autant plus grand que les moyens pour les mettre en œuvre se sont réduits. À l’heure du bilan, les géographies de la France publiées ces dernières décennies se font plus critiques : voir par exemple les différentes éditions de La France de J.-R. Pitte (2009 pour la 3e édition).
La troisième impression, corollaire des deux précédentes, est celle d’une perte croissante d’efficacité d’un modèle républicain intégrateur qui laisserait de plus en plus de personnes et de territoires sur le bord du chemin. Cette impression est amplifiée par les représentations cartographiques qui donnent le sentiment que la France, légèrement à l’écart de la dorsale européenne, est progressivement marginalisée en Europe et dans le système-monde.
Impressions ? Le terme volontairement flou invite à préciser le tableau et à discuter chacun des points. La France des marges peut contribuer à cette perspective de construction d’un nouveau récit spatial national.



3 Dans quel contexte la France des marges s’écrit-elle ?
3.1 Comment une géographie inquiète de la France est advenue
Le surgissement de la question de la France des marges apparaît loin d’être fortuit dans le contexte d’un pays qui semble saisi par le doute, doute dont une composante essentielle serait spatiale. La géographie de la France et, singulièrement, les inégalités territoriales qui la traversent, ont, en effet, rarement occupé une place aussi centrale dans le débat public qu’aujourd’hui.
Ce débat a été lancé autour du thème de l’opposition entre les « élites mondialisées des grandes métropoles » et le « vrai peuple du pays profond et oublié », thème dont, en 2016, l’actualité qu’elle soit européenne ou nord-américaine montre qu’il n’a vraiment rien de spécifiquement français. Ravivé par la crise économique de 2008 et par les incertitudes autour de l’identité de la France32, régulièrement alimenté par les polémistes, le débat mérite d’autant plus d’être éclairé qu’il se prête à bien des interprétations, formules outrancières et récupérations politiques.
Le débat s’est noué – ou a franchi un seuil – autour des représentations cartographiques effectuées aux lendemains des différents scrutins politiques, notamment depuis le 21 avril 2002, où la qualification, au 1er tour de l’élection présidentielle, de Jean-Marie Le Pen avait fait l’effet d’un coup de tonnerre. Ces cartes sont régulièrement commentées : ainsi les analyses du démographe Hervé Le Bras ou du géographe Jacque Lévy, publiées dans le quotidien Libération dans les jours qui suivent un scrutin sont-elles très attendues. Ainsi scrutée de près, la géographie électorale fait l’objet dans ces analyses à chaud – et parfois même à froid – d’interprétations parfois simplificatrices : ainsi en va-t-il du vote dans les secteurs pavillonnaires périurbains dont la thèse de J. Rivière33 a montré qu’il était beaucoup plus complexe que certains jugements le laisseraient penser. Des controverses s’en suivent comme celle qui a vu F. Ripoll et J. Rivière, d’une part, J. Lévy d’autre part, croiser le fer34. Plus classiquement, B. Giblin et al. (2005) poursuivent une entreprise de description fine des structures géopolitiques de la France entamée vingt ans plus tôt par Yves Lacoste.
Partant de cette interrogation sur les conséquences politiques de ces inégalités territoriales, de nombreux livres sont parus qui dessine, comme en attestent leurs titres, une géographie inquiète de la France d’aujourd’hui, ou plutôt des géographies inquiètes tant les thèses des uns et des autres divergent souvent par-delà une impression. On trouvera écho de ces débats et controverses dans les différents chapitres de cet ouvrage. Citons ici simplement quelques auteurs pour remarquer que les géographes universitaires sont peu présents dans cette liste où l’on retrouve notamment le démographe Hervé Le Bras et l’anthropologue Emmanuel Todd35, l’économiste Laurent Davezies36 (voir Boris Lebeau, chapitre 6), le géographe consultant Christophe Guilluy37. L’essai cartographique de Jacques Lévy38 doit être mis à part car il est difficile de lui accoler le terme de géographie « inquiète ».
Par leur retentissement et les polémiques qu’elles ont soulevées, les thèses développées par Christophe Guilluy en termes de « fractures territoriales » et de « France périphérique » méritent d’être présentées et discutées. Cécile Gintrac à la suite de ce chapitre fait le point sur le débat que ces ouvrages ont suscité.

3.2 Où les marges se logent-elles dans cette géographie de la France ?
Le grand mérite de la question des marges est d’amener les futurs enseignants d’histoire-géographie à s’interroger sur les inégalités sociales et territoriales dans la France contemporaine, ainsi que sur les dynamiques et les processus qui les produisent. Notre parti pris a été de conserver au terme de marge son extrême polysémie du terme qui fait surgir, en contrepartie, une grande complexité dans sa géographie et sa cartographie.
Quelles marges la société française produit-elle aujourd’hui ?
Identifier les processus qui produisent des marges aujourd’hui en France sera tout l’enjeu des chapitres qui suivent dans cette première partie. L’exercice est délicat lorsqu’il s’agit de les désigner et les cartographier, d’autant que l’on a vu combien cette désignation se prêtait à l’heure actuelle à interprétation divergente ou à exploitation politique.
Pour poser la difficulté de l’exercice, examinons le tableau 1.1 où les territoires les plus pauvres de France sont répertoriés. Ce tableau s’appuie sur un indicateur de marginalité sociale, le taux de pauvreté, dont une analyse beaucoup plus complète sera faite par Catherine Rhein dans le chapitre 5. Le taux de pauvreté, suivant l’INSEE39, « correspond à la proportion d’individus dont le niveau de vie est inférieur, pour une année donnée à un seuil, dénommé seuil de pauvreté (exprimé en euros). […] On privilégie en Europe le seuil de 60 % du niveau de vie médian. »
Tableau 1.1 – Le taux de pauvreté, indicateur de la marginalité des territoires

	Les 15 communes (ou arrondissements) les plus pauvres de France
	Les 15 aires urbaines
les plus pauvres de France
	Les 15 arrondissements les plus pauvres de France

	Marseille 3e arr. (13) : 51,3 %
Grigny (91) : 44,5 %
Marseille 2e arr. (13) : 43,5 %
Clichy-sous-Bois (93) : 43,4 %
Louvroil (59) : 43,0 %
Denain (59) : 42,4 %
Marseille 15e arr. (13) : 42,3 %
Marseille 1er arr. (13) : 42,1 %
Roubaix (59) : 42,0 %
Garges-lès-Gonesse (95) : 41,9 %
La Courneuve (93) : 41,1 %
Lourches (59) : 40,9 %
Aubervilliers (93) : 40,8 %
La Grand-Combe (30) : 39,5 %
Marseille 14e arr. (13) : 39,0 %
	Bohain-en-Vermandois (Hts-de-Fr.) : 36,0 %
Fourmies (Hts-de-Fr.) : 32,4 %
Le Cateau-Cambrésis (Hts-de-Fr.) : 32,1 %
Hirson (Hts-de-Fr.) : 31,9 %
Saint-Loup-s/-Semouse (Gd-Est) : 29,8 %
Guise (Hts-de-Fr.) : 29,2 %
Beaucaire (Occ.) : 28,6 %
Ghisonaccia (Corse) : 28,5 %
Avesnes-s/-Helpe (Hts-de-Fr.) : 28,2 %
Fruges (Hts-de-Fr.) : 28,1 %
Bourganeuf (Nlle-Aqu.) : 28,1 %
Caudry (Hts-de-Fr.) : 27,2 %
Lézignan-Corbières (Occ.) : 27,1 %
Noyon (Hts-de-Fr.) : 26,3 %
Maubeuge (Hts-de-Fr.) : 26,1 %
	Saint-Denis (93) : 35,4 %
Bobigny (93) : 26,7 %
Corte (2B) : 25,7 %
Lens (62) : 25,5 %
Calais (62) : 24,0 %
Avesnes-s/-Helpe (59) : 23,9 %
Vervins (08) : 23,7 %
Florac (48) : 23,6 %
Limoux (11) : 23,3 %
Valenciennes (59) : 23,3 %
Calvi (2B) : 23,2 %
Sartène (2A) : 23,1 %
Le Vigan (30) : 23,0 %
Béziers (34) : 22,8 %
Alès (30) : 22,7 %



Source : INSEE, 2015.


Suivant l’échelle à laquelle on examine le phénomène, le résultat est assez radicalement different. Le tableau 1.1 montre ainsi que, si l’on descend à la maille fine des communes et des arrondissements de Paris, Marseille et Lyon (colonne 1), c’est au sein même des métropoles que le degré de marginalité sociale est le plus fort. De ce point de vue, les quartiers centraux dégradés de Marseille atteignent les taux de pauvreté les plus élevés, notamment le 3e arrondissement, au nord de la Gare Saint-Charles, dans les quartiers Belzunce et de la Belle-de-Mai. On observe que c’est aussi là que se situent des marques de la métropolisation avec une gare internationale, une partie de l’Université d’Aix-Marseille et une institution culturelle d’importance nationale, la Friche de la Belle-de-Mai. Le 2e et le 1er arrondissements marseillais peuvent se prêter à semblable démonstration. On trouve dans cette colonne également des communes de banlieue de deuxième couronne comme Grigny, dans l’Essonne, Clichy-sous-Bois ou la Courneuve, en Seine-Saint-Denis, Garges-lès-Gonesse, dans le Val-d’Oise, ou les 14e et 15e arrondissements de Marseille (quartiers nord). Les anciens faubourgs ou communes qui se sont développés lors de la première révolution industrielle sont bien représentés également : Louvroil dans l’agglomération de Maubeuge, Denain dans l’agglomération de Valenciennes, l’ancienne commune minière cèvenole de la Grand-Combe ou encore Roubaix ou Aubervilliers. Les chiffres n’étant pas donnés pour les communes rurales, la pauvreté correspondante n’apparaît pas.
La colonne 2 où le phénomène est examiné à l’échelle des aires urbaines, ce qui met d’emblée de côté l’ensemble des aires métropolitaines, le résultat est radicalement différent puisque, cette fois-ci, une grande partie de la pauvreté urbaine, mise en lumière par la colonne 1 est ici masquée. Cette deuxième colonne fait alors ressortir (avec des taux de pauvreté sensiblement plus faibles) les petites villes du Nord, de Picardie ou de l’est de la France. La liste de ces territoires évoque bien cette France autrefois industrieuse, aujourd’hui frappée par la crise, et qui se sent oubliée. Bohain-en-Vermandois, Fourmies, Le Cateau-Cambrésis, Hirson, Saint-Loup-sur-Semouse, toute une géographie désenchantée surgit de ces noms de lieux. On y note aussi Guise, dans le département de l’Aisne, qui porte un nom encore prestigieux, avec son Familistère, superbement muséifié, voulu par l’entrepreneur Godin, témoignage presque unique de l’expérimentation d’une utopie. Quelques petites villes paupérisées du Midi languedocien sont également présentes comme Beaucaire ou Lézignan-Corbières.
L’intérêt de la colonne 3, à l’échelle infradépartementale des arrondissements, est de montrer que les marges socio-spatiales peuvent être aussi bien urbaines que rurales. Ainsi, si l’on retrouve les deux arrondissements du département de Seine-Saint-Denis aux premiers rangs du tableau, si les arrondissements marqués par la désindustrialisation du Nord, du Pas-de-Calais sont bien mis en évidence, des arrondissements à dominante rurale apparaissent ici, comme les arrondissements de Corte ou de Calvi en Corse, ou celui de Florac en Lozère.

3.3 Le retour des récits de voyage en France
Effet de cette géographie de la France qui se fait plus introspective, on a vu ressurgir le goût pour le voyage en France. S’ils ne sont pas toujours dépourvus d’ambiguïté lorsqu’ils tiennent à renouer avec la France « profonde » – comme s’il y avait une « vraie » France par opposition à celle qui ne le serait plus car simple produit de la mondialisation –, ces récits de voyage constituent un matériau précieux pour saisir la France des marges. Les auteurs prennent en effet soin d’éviter les grandes métropoles. Le journal Le Monde en lançant à son tour son « Road trip à la française » durant l’été 2015 est ainsi explicite :
« Traverser la France du nord au sud, en évitant les grandes agglomérations, rouler sans but, prendre le temps de rencontrer ses habitants… Notre grand reporter Benoît Hopquin a pris l’hexagone par la tangente »40.
Le journal Libération a lui fait, en 2013, le tour de la « France qui doute : de Béziers à Valenciennes en passant par l’Anjou, la Bretagne et la Moselle, Libération est allé ausculter la France en crise. Paroles d’habitants »41. On peut aussi lire l’expérience faite par Jean-Paul Kauffmann42, pour l’idée très géographique consistant à partir du cœur de la métropole parisienne, pour traverser par étapes sa périphérie puis l’espace rural, en remontant le cours de la Marne.
On signalera aussi une curiosité : le député des Pyrénées-Atlantiques (Modem) Jean Lasalle – le député qui marche – qui souhaite « faire entendre la voix des territoires abandonnés par l’État » entame en avril 2013 une marche « à travers routes et chemins de France à la rencontre des citoyens qui le souhaiteraient ».
On s’appesantira surtout avec profit sur le recueil de textes parus autour de l’exposition de photographies La France de Raymond Depardon (Poitevin, Mérigaud dir., 2010) et sur les beaux « voyages en France », parus sous le titre Le dépaysement de Jean-Christophe Bailly (2011) qui a « [tenté] de comprendre ce que le mot France désigne aujourd’hui » à travers « une coupe mobile [qui] fera passer le lecteur par une grande variété de lieux, des plus marqués par l’Histoire aux plus discrets […] et verra sur pièces, se tendre les enjeux d’une question que l’actualité politique récente a fait resurgir, mais en la défigurant. »
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LE POINT SUR LA FRANCE PÉRIPHÉRIQUE : LA « FRANCE PÉRIPHÉRIQUE » SELON CHRISTOPHE GUILLUY
Cécile Gintrac
Depuis 2010, Christophe Guilluy a fait paraître deux ouvrages très discutés : Fractures françaises (2010) et La France périphérique (2014) dans lequel le géographe-consultant cherche à décrire la nouvelle géographie des classes populaires.
L’argument principal est celui de la coexistence de deux France : l’une métropolitaine et intégrée aux dynamiques de la mondialisation (10 % des communes pour 40 % de la population selon ses chiffres) et l’autre, périphérique, marginalisée et invisible (90 % pour 60 % de la population).
Pour cela, Guilluy s’appuie sur une remise en cause des catégories géographiques de l’INSEE. Pour lui, le découpage en aire urbaine n’est pas révélateur des inégalités socio-spatiales. Il distingue pour sa part les 25 premières aires urbaines, considérées comme les aires véritablement métropolitaines, des autres aires urbaines moyennes ou petites.
Les classes populaires, qui regrouperaient « l’employé du lotissement pavillonaire, l’ouvrier rural, le chômeur du bassin minier, le petit fonctionnaire mais aussi le petit paysan » (2014, p. 19) vivraient dans leur majorité dans cette France périphérique, oubliée et à l’écart des lieux de création de richesse et d’emplois. Pour l’affirmer, il s’appuie sur un « indice de fragilité » qui prend en compte la proportion d’employés et d’ouvriers, ainsi que des indices de précarité (pourcentage de chômage ou temps partiels).
Cette « nouvelle géographie sociale » (2014, p. 16) est une remise en cause de la géographie de la pauvreté. Guilluy cherche à montrer que les banlieues et les quartiers sensibles ne sont pas aussi marginalisés qu’il y paraît et que les politiques n’ont pas su s’adapter au redéploiement de la pauvreté dans la France périphérique. Pour appuyer son propos, il défend l’idée d’un turn-over démographique important des quartiers de la politique de la ville, qui profiteraient en réalité de l’effet métropolitain sur l’emploi. Autrement dit, les banlieues populaires seraient des sas pour les immigrés davantage que des espaces en crise.
Guilluy propose aussi une géographie électorale. Il fait ainsi le lien entre cette bipartition de l’espace et le succès du vote Front national dans la France périphérique, qui s’expliquerait par la marginalisation spatiale et le refus de la mondialisation libérale, économique et culturelle. L’immigration est ainsi pointée du doigt comme un facteur d’« insécurité culturelle » (2010, p. 172) tandis que la mondialisation économique fragiliserait les parcours professionnels des petites classes moyennes.
■ GÉOGRAPHIE DE LA PAUVRETÉ ET DU REPLI SUR SOI : UNE INTERPRÉTATION LARGEMENT CONTESTÉE
Les deux ouvrages cités ont été largement médiatisés et leurs arguments repris dans de nombreux discours politiques – couvrant un large éventail – de la gauche populaire au Front national. Les spécialistes de la ville (géographes et sociologues notamment) ont, quant à eux, rapidement mis en doute les données et les interprétations de Guilluy.
Le premier type d’arguments est d’ordre quantitatif et tend à montrer que, contrairement à ce qu’affirme Guilluy, la pauvreté reste majoritairement concentrée dans les villes, en valeur absolue. Selon l’INSEE, « au sein des grandes aires urbaines, mais aussi des petites et moyennes aires, les revenus sont généralement plus élevés dans la périphérie, appelée « couronne », que dans le « pôle » lui-même, aux exceptions notables des agglomérations de Lyon et Paris. »
Il faut aussi rappeler que, dans certaines régions, on observe une concentration spécifique de la pauvreté en centre-ville et non pas en périphérie : c’est le cas des villes méditerranéennes ou de certaines villes ouvrières comme Saint-Étienne.
Globalement, selon l’INSEE, 54 % des ouvriers et 62 % des employés vivent dans des pôles urbains, contre respectivement 28 % et 25 % dans les couronnes périurbaines (chiffres cités par Girard, 2014, p. 110).
Le second type d’arguments est plus qualitatif et concerne la diversité du périurbain et des espaces ruraux français. Plusieurs chercheurs insistent sur la diversité du périurbain et du rural. Pour tous les types de catégories spatiales, il existe en réalité des espaces choisis et subis. Éric Charmes rappelle par exemple que « Douai fait partie de l’univers des métropoles tel que Christophe Guilluy le définit. En termes démographiques, elle est même au cœur de la quinzième aire urbaine française. Difficile pourtant de considérer que Douai se place dans la même catégorie que la première d’entre elles, Paris. Autre exemple, la Drôme n’est pas la Meuse. La Drôme fait partie de la France périphérique selon Christophe Guilluy, mais il s’agit d’un département, qui à la différence de la Meuse, bénéficie d’importants flux touristiques, est attractif pour les néo-ruraux »43.
Des recherches empiriques ont aussi cherché à relativiser l’idée d’un repli sur soi et d’un refus de la mondialisation et de l’immigration de cette France périphérique. La comparaison entre une commune périurbaine choisie et les habitants du 9e arrondissement de Paris est à ce titre révélatrice. Les entretiens menés par Éric Charmes, Lydie Launay et Stéphanie Vermeersch révèlent que les préjugés des premiers ne sont pas plus forts que ceux des seconds. Les habitants du 9e arrondissement ne vivent pas davantage une mixité sociale (si l’on considère que le fait de se croiser dans la rue ne constitue pas une réelle pratique de mixité) que les habitants du périurbain, amenés à pratiquer bien d’autres espaces que ceux de leur commune de résidence (Charmes, Launay et Vermeersch, 2013). D’autres articles signalent que « les ouvriers, techniciens ou employées ne sont sans nul doute pas les seuls à voter pour le FN au sein de ce territoire et que, à l’inverse, tous sont loin de voter à droite ou à l’extrême droite » (Girard et Rivière, 2012).
Plus globalement, les critiques formulées à l’égard de Guilluy visent aussi l’idée d’un gradient d’urbanité développée par Jacques Lévy (Lévy, 2012) qui attribuerait aux villes, la tolérance et la mondialisation et aux périurbains, le repli sur soi et le vote nationaliste. Cette vision masque largement les stratégies d’entre soi mais aussi les solidarités, qui existent dans tous les espaces sans exception.

■ UNE VISION IDENTITAIRE DE LA SOCIÉTÉ : SPATIALISME, ESSENTIALISME ET CULTURALISME
Les arguments et les données de Guilluy ont largement été discutés. Mais il n’est pas inutile de décoder les fondements idéologiques du découpage spatial proposé par Guilluy (Gintrac et Mekdjian, 2013).
Cette géographie des classes populaires correspond à un spatialisme, dans lequel l’espace détermine entièrement la réalité sociale. Dans ses deux derniers ouvrages, chaque catégorie sociale est assignée à un espace bien déterminé : « la France périphérique et populaire » des « catégories d’orgine française et d’immigration ancienne » (Guilluy, 2014, p. 164), « les banlieues ethnicisées au cœur de la mondialisation libérale » (ibid., p. 166) et les « métropoles mondialisées et gentrifiées, le modèle libéral de la société ouverte » (ibid., p. 168)
Ce spatialisme est également un essentialisme au sens où les individus disparaissent sous des catégories uniques censées les représenter : le « petit Blanc », le jeune de banlieue, le bobo de centre-ville. Si ces catégories recouvrent des tendances globales, elles ne sauraient déterminer toutes les trajectoires et les situations. Pour les sciences sociales, les catégories sont des outils pour penser la réalité mais ne doivent s’y substituer. Les recherches d’Anne Lambert dans un lotissement de la périphérie lyonnaise ont bien montré comment le choix du périurbain était loin de ne concerner que les « petits Blancs » décrits par Guilluy : une partie des habitants viennent précisément des grands ensembles de Vénissieux, Bron ou Vaulx-en-Velin (Lambert, 2015).
Enfin, le débat sur la France périphérique est indéniablement imprégné d’un culturalisme qui oppose les « Blancs » aux « immigrés ». À la décharge de Guilluy, on peut rappeler que les statistiques ethniques restant interdites en France, il est difficile de mesurer certaines réalités. Mais, ce qui pose profondément problème, c’est l’idée même d’une insécurité culturelle qui pousserait les Blancs à quitter les espaces métropolitains et les banlieues notamment pour éviter de se retrouver en minorité « raciale » : à propos des villes du sud de la France, où le vote Front national a explosé, Guilluy parle de « “lutte” non-dite pour le territoire et notamment pour lieux symboliques que représentent par exemple le centre-ville ou la place du village : qui baisse les yeux ? Qui prend le pouvoir symbolique, celui de la rue ? » (2014, p. 64). À en croire Guilluy, la coexistence est devenue si insupportable que les Blancs feraient donc volontairement un mauvais choix économique en s’installant dans la France périphérique pour éviter coûte que coûte les populations immigrées des banlieues (ou ici – en contradiction avec son propos – des petites villes et des centres-villes). Cette interprétation propose une causalité unique et culturaliste (l’évitement « racial ») au choix du périurbain et du rural : le coût du foncier, la volonté d’être propriétaire (hautement encouragée), le goût d’un environnement plus rural sont autant d’arguments balayés par le seul angle de l’insécurité culturelle.
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